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Clientélisme politique, favoritisme ethnique 

et inefficacité organisationnelle dans 

l’administration publique 
Analyse des mécanismes institutionnels et perspectives de réforme en RDC 

Paul TAMBWE MWAYENGA & K.Y. YANTŪMBI 

Résumé/Abstract 

La République démocratique du Congo 

connaît un paradoxe institutionnel où 

l'abondance des ressources contraste avec 

la faible performance de son administra-

tion publique. Cette étude qualitative ana-

lyse les effets du clientélisme politique, du 

favoritisme ethnique et de l'affaiblissement 

de la méritocratie sur l'efficacité organisa-

tionnelle. Les résultats montrent que la po-

litisation des recrutements fragilise les ca-

pacités institutionnelles, démotive les 

agents qualifiés, altère la qualité des ser-

vices publics et réduit la confiance des ci-

toyens. L'article préconise des réformes 

fondées sur la professionnalisation de 

l'administration, la transparence des recru-

tements, la reddition des comptes et le ren-

forcement durable de la méritocratie. 

The Democratic Republic of the Congo 
(DRC) faces an institutional paradox in which 
abundant natural and human resources con-
trast with the weak performance of its public 
administration. This qualitative study exam-

ines the effects of political clientelism, ethnic 
favoritism, and the erosion of meritocracy on 
organizational effectiveness. The findings in-
dicate that the politicization of recruitment 
undermines institutional capacity, demoti-
vates qualified personnel, weakens the quality 
of public service delivery, and erodes citizens' 
trust in public institutions. The article advo-
cates reforms centered on the professionali-
zation of the civil service, transparent re-
cruitment procedures, stronger accountability 
mechanisms, and the sustainable institution-
alization of merit-based public administration. 

Mots-clés/Keywords 

Gouvernance publique ; Néopatrimonia-

lisme ; Clientélisme politique ; Méritocra-

tie ; Administration publique ; République 

démocratique du Congo.. 

Public Governance ; Neopatrimonialism ; 
Meritocracy ; Political Clientelism ; Public Ad-
ministration ; Democratic Republic of the 
Congo. 

JEL Codes : H83, D73, P48, D72, O55, N47, 

F35, O17, J24, J71, D63. 

 

 

1. Introduction 

Depuis plusieurs décennies, 

la République démocratique du 

Congo (RDC) est confrontée à un 

paradoxe largement documenté 

dans les études sur la gouver-

nance des États en développe-

ment. Malgré un potentiel éco-

nomique considérable, fondé sur 

l'abondance de ses ressources 

naturelles, l'étendue de son ter-

ritoire et l'importance de son 

capital humain, les perfor-

mances de son administration 

publique demeurent insuffi-

santes pour soutenir un déve-

loppement économique et social 

durable. Cette situation se tra-

duit notamment par une faible 

qualité des services publics, une 

capacité limitée de mise en 

œuvre des politiques publiques 

et une confiance relativement 

faible des citoyens envers les 

institutions de l'État. 

La littérature sur la gouver-

nance publique attribue cette 

situation à plusieurs facteurs 

structurels, parmi lesquels figu-

rent la faiblesse des institutions, 

la corruption, le clientélisme po-

litique, le néopatrimonialisme et 

l'insuffisance des mécanismes 

de responsabilisation des ac-

teurs publics. Dans de nombreux 

contextes africains, les proces-

sus de recrutement et de promo-

tion au sein de l'administration 
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sont fréquemment influencés par des considéra-

tions politiques, partisanes ou communautaires, 

au détriment des critères de compétence et de 

performance. Cette situation compromet la pro-

fessionnalisation de la fonction publique et ré-

duit l'efficacité des organisations publiques. 

En RDC, cette problématique revêt une im-

portance particulière. Les changements poli-

tiques successifs s'accompagnent souvent d'un 

renouvellement important des responsables 

administratifs, indépendamment de leurs com-

pétences techniques ou de leur expérience pro-

fessionnelle. Les pratiques de nomination fon-

dées sur les réseaux politiques ou les apparte-

nances ethniques fragilisent la continuité institu-

tionnelle, limitent la capitalisation des connais-

sances organisationnelles et réduisent la capaci-

té de l'administration à mettre en œuvre effica-

cement les politiques publiques. 

Par ailleurs, le favoritisme ethnique constitue 

un défi supplémentaire pour la gouvernance pu-

blique. Lorsqu'il influence les décisions de recru-

tement ou de promotion, il contribue à affaiblir 

les principes d'équité, de neutralité administra-

tive et de méritocratie qui fondent une adminis-

tration performante. Ces pratiques peuvent éga-

lement accentuer les tensions sociales, réduire la 

coopération entre les agents publics et affaiblir 

la cohésion nationale. 

Malgré l'abondance des travaux consacrés à 

la gouvernance en Afrique subsaharienne, peu 

d'études analysent simultanément les interac-

tions entre clientélisme politique, favoritisme 

ethnique et performance organisationnelle dans 

le contexte spécifique de l'administration pu-

blique congolaise. Cette recherche vise à com-

bler cette lacune en proposant une analyse inté-

grée des mécanismes institutionnels qui contri-

buent à l'inefficacité organisationnelle. 

La question centrale de cette étude est la sui-

vante : Comment le clientélisme politique et le 

favoritisme ethnique influencent-ils la perfor-

mance organisationnelle des administrations 

publiques en République démocratique du Con-

go ? Eu égard à cette problématique, la présente 

étude poursuit trois objectifs principaux : [1] 

analyser les mécanismes institutionnels par les-

quels le clientélisme politique affecte la gouver-

nance administrative ; [2] examiner les effets du 

favoritisme ethnique sur la gestion des res-

sources humaines et la performance des organi-

sations publiques ; [3] proposer des réformes 

susceptibles de renforcer la professionnalisation 

de l'administration publique congolaise. 

L'article est structuré en cinq parties. La 

première présente le cadre théorique et la revue 

de littérature. La deuxième décrit la méthodolo-

gie de recherche. La troisième analyse les prin-

cipaux mécanismes institutionnels expliquant 

l'inefficacité organisationnelle. La quatrième dis-

cute les résultats au regard des travaux anté-

rieurs. Enfin, la dernière partie formule des re-

commandations de politique publique et conclut 

l'étude. 

2. Articulation théorique et 

conceptuelle de l’étude 

Pour cerner le sujet sous examen, il est né-

cessaire de s’arrêter un instant sur les considé-

rations théoriques et conceptuelles de lette 

étude. Il s’agit des considérations touchant aux 

aspects ci-après : [1] la gouvernance publique et 

la performance des organisations, [2] le néopa-

trimonialisme comme cadre explicatif, [3] le 

clientélisme politique et la gestion des res-

sources humaines ; [4] le favoritisme ethnique, 

cohésion organisationnelle et performance, ainsi 

que [5] la théorie institutionnelle comme grille 

d'analyse. C’est au regard de ces considérations 

que l’on va présenter le cadre conceptuel.  

Gouvernance publique et performan-

ce des organisations publiques 

La gouvernance publique constitue aujour-

d'hui un champ majeur de recherche en adminis-

tration publique et en management des organi-

sations. Elle renvoie à l'ensemble des méca-

nismes institutionnels, administratifs et poli-

tiques qui orientent l'exercice de l'autorité pu-

blique, la formulation des politiques et la presta-

tion des services aux citoyens [Pierre & Peters, 

2000 ; Kaufmann, Kraay & Mastruzzi, 2011]. 

Dans les États modernes, la qualité de la gou-

vernance est généralement évaluée à partir de 

plusieurs dimensions complémentaires, notam-

ment l'efficacité gouvernementale, l'État de 

droit, la qualité de la réglementation, la stabilité 

politique, la participation citoyenne et le con-

trôle de la corruption. Ces dimensions influen-

cent directement la performance des administra-

tions publiques en déterminant leur capacité à 

mobiliser les ressources, à mettre en œuvre les 

politiques publiques et à répondre efficacement 

aux besoins des populations. 

Les travaux de Pollitt et Bouckaert [2017] 

montrent que les administrations performantes 
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reposent sur plusieurs principes fondamentaux : 

la neutralité administrative, la compétence pro-

fessionnelle, la responsabilité des gestionnaires 

publics et l'évaluation permanente des perfor-

mances. À l'inverse, lorsque les nominations 

administratives répondent principalement à des 

considérations politiques ou clientélistes, les ca-

pacités organisationnelles s'affaiblissent pro-

gressivement. 

Dans les pays caractérisés par une faible ins-

titutionnalisation administrative, les organisa-

tions publiques deviennent davantage des ins-

truments de redistribution politique que des 

structures orientées vers la production de biens 

et services publics. Cette situation réduit consi-

dérablement leur efficacité opérationnelle et 

compromet la continuité des politiques pu-

bliques. Ainsi, la qualité de la gouvernance appa-

raît comme un déterminant essentiel de la per-

formance organisationnelle des administrations 

publiques. 

Le néopatrimonialisme comme cadre 

explicatif 

Le concept de néopatrimonialisme est large-

ment mobilisé pour analyser les modes de gou-

vernance observés dans plusieurs pays d'Afrique 

subsaharienne. Inspiré de la sociologie de Max 

Weber, il désigne un système dans lequel les ins-

titutions formelles de l'État coexistent avec des 

pratiques informelles fondées sur les relations 

personnelles, le clientélisme et les réseaux de 

loyauté [Bratton & Van de Walle, 1997 ; Médard, 

1991]. 

Dans un système néopatrimonial, les res-

sources publiques sont fréquemment utilisées 

comme instruments de consolidation du pouvoir 

politique. Les nominations administratives, les 

promotions professionnelles et l'allocation des 

ressources ne répondent plus prioritairement 

aux critères de compétence ou de performance, 

mais aux exigences de fidélité politique ou de so-

lidarité communautaire. Cette logique produit 

plusieurs effets organisationnels majeurs. Pre-

mièrement, elle affaiblit les mécanismes de re-

crutement fondés sur le mérite. Deuxièmement, 

elle favorise la personnalisation de l'autorité 

administrative au détriment des règles institu-

tionnelles. Enfin, elle réduit la capacité des orga-

nisations publiques à poursuivre efficacement 

leurs missions de service public. 

Dans le contexte de la République démocra-

tique du Congo, plusieurs études soulignent que 

le néopatrimonialisme demeure un facteur 

structurant des relations entre pouvoir politique 

et administration publique. Les changements de 

majorité politique entraînent souvent un renou-

vellement important des responsables adminis-

tratifs, indépendamment de leur expérience ou 

de leurs compétences professionnelles. Cette 

instabilité institutionnelle limite l'accumulation 

des capacités organisationnelles et réduit la con-

tinuité de l'action publique. 

Le néopatrimonialisme constitue ainsi un 

cadre théorique pertinent pour comprendre les 

mécanismes qui sous-tendent la politisation de 

l'administration publique congolaise. 

Le clientélisme politique et la gestion 

des ressources humaines 

Le clientélisme politique désigne une relation 

d'échange dans laquelle des ressources pu-

bliques, des emplois ou des avantages matériels 

sont distribués en contrepartie d'un soutien po-

litique ou électoral [Kitschelt & Wilkinson, 

2007]. 

Dans le domaine de la gestion publique, cette 

pratique se manifeste principalement lors des 

recrutements, des promotions ou des nomina-

tions aux postes de responsabilité. Les critères 

professionnels tendent alors à être remplacés 

par des considérations partisanes, réduisant la 

qualité du capital humain au sein des organisa-

tions publiques. Les recherches en management 

public montrent que les systèmes de recrute-

ment fondés sur le mérite améliorent significati-

vement la performance des administrations pu-

bliques [Meyer-Sahling & Mikkelsen, 2016]. À 

l'inverse, lorsque les recrutements sont influen-

cés par des réseaux politiques, plusieurs consé-

quences apparaissent : [1] diminution des com-

pétences techniques disponibles ; [2] baisse de la 

motivation des agents qualifiés ; [3] augmenta-

tion des conflits organisationnels ; [4] réduction 

de la qualité des décisions administratives ; et 

[5] affaiblissement de la confiance envers les ins-

titutions. 

Le clientélisme politique constitue ainsi un 

facteur explicatif majeur de l'inefficacité admi-

nistrative observée dans plusieurs pays à faible 

capacité institutionnelle. 

Favoritisme ethnique, cohésion orga-

nisationnelle et performance 

Les sociétés caractérisées par une forte di-

versité ethnique sont souvent confrontées au dé-

fi de construire une administration publique 

fondée sur les principes d'impartialité et d'égali-
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té des chances. Lorsque les appartenances com-

munautaires deviennent des critères implicites 

de recrutement ou de promotion, elles peuvent 

compromettre le fonctionnement des organisa-

tions publiques. 

Le favoritisme ethnique peut être défini 

comme l'attribution préférentielle de ressources, 

d'emplois ou de responsabilités à des individus 

appartenant au même groupe identitaire que le 

décideur. Cette pratique produit plusieurs effets 

organisationnels négatifs. Elle réduit la percep-

tion d'équité parmi les agents publics, fragilise la 

coopération interprofessionnelle et favorise la 

constitution de réseaux informels concurrents 

au sein des administrations. Selon la théorie de 

la justice organisationnelle [Greenberg, 1990], 

les individus évaluent non seulement les résul-

tats obtenus, mais également l'équité des procé-

dures ayant conduit aux décisions administra-

tives. Lorsque ces procédures sont perçues 

comme biaisées, la confiance institutionnelle 

diminue et l'engagement professionnel se dété-

riore. 

Dans les administrations publiques, le favori-

tisme ethnique peut ainsi entraîner une baisse 

de la productivité collective, une démotivation 

des agents compétents et une diminution de la 

qualité des services rendus aux citoyens. 

La théorie institutionnelle comme 

grille d'analyse 

La théorie institutionnelle considère que les 

organisations évoluent sous l'influence des 

normes, des règles et des attentes sociales qui 

structurent leur environnement [Scott, 2014]. 

Les comportements organisationnels ne sont 

donc pas uniquement déterminés par des consi-

dérations d'efficacité économique, mais égale-

ment par des contraintes politiques, culturelles 

et sociales. Dans cette perspective, la persistance 

du clientélisme et du favoritisme ethnique ne ré-

sulte pas seulement de décisions individuelles, 

mais d'un ensemble d'institutions informelles 

qui orientent durablement les comportements 

des acteurs publics. 

Ces pratiques deviennent progressivement 

des normes implicites de fonctionnement. Les 

nouveaux dirigeants reproduisent les compor-

tements de leurs prédécesseurs afin de préser-

ver leur légitimité politique, ce qui entretient un 

cercle vicieux de faible performance institution-

nelle. La théorie institutionnelle permet ainsi 

d'expliquer pourquoi les réformes administra-

tives produisent souvent des résultats limités 

lorsqu'elles ne s'accompagnent pas d'une trans-

formation des normes informelles qui gouver-

nent les relations entre pouvoir politique et ad-

ministration publique. 

Hypothèse de recherche 

Au regard de ce cadre théorique, la présente 

étude repose sur l'hypothèse selon laquelle le 

clientélisme politique et le favoritisme ethnique 

constituent des variables explicatives majeures 

de l'inefficacité organisationnelle des adminis-

trations publiques en République démocratique 

du Congo. Quant au modèle conceptuel proposé, 

il établit les relations suivantes : [1] Variables 

indépendantes (Clientélisme politique ; Favori-

tisme ethnique ; Faible institutionnalisation ad-

ministrative), [2] Variables intermédiaires (Poli-

tisation des recrutements ; Déclin de la mérito-

cratie ; Faiblesse de la gestion des ressources 

humaines ; Perte de neutralité administrative) et 

[3] Variable dépendante (Inefficacité organisa-

tionnelle des administrations publiques). 

Ce cadre analytique servira de base à l'inter-

prétation des résultats et à la formulation des 

recommandations de réforme. 

2. Aspects méthodologique 

de l’étude 

Pour mieux cerner le cadre méthodologique, 

on énoncera le positionnement méthodologique 

avant de présenter tour à tour le type de recher-

cher entrepris, les sources des données, les 

techniques de collecte et d’analyse des données 

ainsi que les limites de la recherche. 

Positionnement épistémologique 

Cette recherche s'inscrit dans une approche 

qualitative, interprétative et analytique. Elle vise 

à comprendre les mécanismes institutionnels 

qui expliquent l'inefficacité des organisations 

publiques en République démocratique du Con-

go, plutôt qu'à mesurer statistiquement leur am-

pleur. Ce positionnement est particulièrement 

adapté à l'étude de phénomènes complexes tels 

que le clientélisme politique, le favoritisme eth-

nique et les pratiques néopatrimoniales, dont les 

effets s'observent dans les interactions entre les 

acteurs, les institutions et les normes infor-

melles. 

L'étude repose sur le postulat que les per-

formances des organisations publiques ne dé-

pendent pas uniquement de leurs ressources 
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matérielles ou financières, mais également des 

règles formelles et informelles qui orientent les 

comportements des décideurs publics. 

Nature de l’étude et sources des don-

nées mobilisées 

Cette étude relève de la recherche descriptive 

et explicative. Si, d'une part, elle décrit les méca-

nismes de gouvernance qui caractérisent le fonc-

tionnement de l'administration publique congo-

laise, elle cherche à expliquer, d'autre part, 

comment ces mécanismes influencent la perfor-

mance organisationnelle des institutions pu-

bliques. L'objectif n'est pas tant d'établir une re-

lation causale au sens expérimental que de 

mettre en évidence les interactions entre les pra-

tiques de gouvernance, les modes de gestion des 

ressources humaines et l'efficacité des organisa-

tions publiques. 

Quant aux données mobilisées dans cette re-

cherche, elles sont exclusivement documentaires 

et, par conséquent, secondaires. Elles provien-

nent principalement des ouvrages scientifiques 

consacrés à la gouvernance publique et au ma-

nagement public ; [1] des travaux sur le néopa-

trimonialisme et le clientélisme politique en 

Afrique ; [2] des publications des organisations 

internationales (Banque mondiale, Programme 

des Nations Unies pour le développement, 

Banque africaine de développement, Organisa-

tion de coopération et de développement éco-

nomiques) ; [4] des rapports produits par les 

institutions publiques congolaises lorsqu'ils sont 

disponibles ; et [4] des articles publiés dans des 

revues scientifiques internationales. 

Le recours à ces différentes sources permet 

de confronter les analyses théoriques aux réali-

tés institutionnelles observées dans le contexte 

congolais. 

Technique de collecte et modèle ana-

lytique des données 

La collecte des données repose sur une ana-

lyse documentaire systématique. 

Cette méthode consiste à identifier, sélec-

tionner et analyser des documents scientifiques 

et institutionnels traitant des facteurs de per-

formance des administrations publiques, des 

mécanismes de gouvernance et des pratiques de 

gestion des ressources humaines dans les États 

caractérisés par une faible capacité institution-

nelle. Les documents retenus ont été sélection-

nés en fonction de trois critères principaux : [1] 

leur pertinence par rapport à la problématique 

étudiée ; [2] leur qualité scientifique ou institu-

tionnelle ; et [1] leur contribution à la compré-

hension des mécanismes de gouvernance pu-

blique. Cette stratégie permet de construire un 

cadre analytique cohérent tout en limitant les 

biais liés à l'utilisation d'une seule catégorie de 

sources. 

Les données recueillies ont été analysées se-

lon la méthode de l'analyse thématique. Cette 

méthode consiste à identifier les principaux 

thèmes récurrents présents dans la littérature 

scientifique afin de construire une interprétation 

structurée des mécanismes expliquant l'ineffica-

cité organisationnelle. Et l'analyse s'est articulée 

autour de cinq dimensions principales : [1] la po-

litisation de l'administration publique ; [2] le 

clientélisme politique ; [3] le favoritisme eth-

nique ; [4] la gestion des ressources humaines ; 

et [5] la performance organisationnelle. 

Les résultats de cette analyse ont ensuite été 

confrontés aux principaux cadres théoriques 

mobilisés dans la revue de littérature afin d'en 

apprécier la cohérence et la portée explicative. 

Le modèle d'analyse retenu considère que la 

performance organisationnelle des administra-

tions publiques est influencée par un ensemble 

de facteurs institutionnels. Le clientélisme poli-

tique et le favoritisme ethnique sont considérés 

comme des variables explicatives qui agissent 

sur la qualité de la gestion des ressources hu-

maines. Cette dernière influence directement la 

compétence organisationnelle, la qualité des dé-

cisions administratives, la motivation des agents 

publics et, en définitive, la performance des ins-

titutions. Le modèle proposé peut être synthéti-

sé de la manière suivante : 

Clientélisme politique + Favoritisme ethnique 

↓ 

Politisation des recrutements 

↓ 

Affaiblissement de la méritocratie 

↓ 

Baisse de la compétence organisationnelle 

↓ 

Faible performance des administrations publiques 

Ce schéma analytique constitue le fil conduc-

teur de l'analyse présentée dans les sections sui-

vantes. 

Limites de la recherche 

Comme toute recherche fondée sur une ana-

lyse documentaire, cette étude présente cer-

taines limites. 
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Premièrement, elle ne repose pas sur une en-

quête de terrain auprès des agents publics ou 

des décideurs administratifs. Les analyses pro-

posées s'appuient donc principalement sur les 

connaissances disponibles dans la littérature 

scientifique et institutionnelle. 

Deuxièmement, les pratiques de clientélisme 

et de favoritisme étant souvent informelles, elles 

sont difficilement quantifiables. Les résultats 

doivent ainsi être interprétés comme une ana-

lyse des mécanismes institutionnels plutôt que 

comme une mesure statistique de leur fré-

quence. 

Enfin, la diversité des contextes administra-

tifs au sein des institutions publiques congo-

laises invite à la prudence dans la généralisation 

des conclusions. Des recherches futures pour-

raient compléter cette étude par des enquêtes 

empiriques, des études de cas comparatives ou 

des analyses quantitatives fondées sur des don-

nées organisationnelles. 

4. Résultats et discussion 

Il faut convenir qu’un certain nombre de ré-

sultats se dégagent de cette étude. Il s’agit no-

tamment de La politisation de l'administration 

publique comme facteur de fragilisation institu-

tionnelle, Les effets du clientélisme politique sur 

la gestion des ressources humaines, Le favori-

tisme ethnique et ses conséquences sur la cohé-

sion organisationnelle, Les conséquences sur la 

performance organisationnelle des administra-

tions publiques.  

La politisation de l'administration 

publique comme facteur de fragilisa-

tion institutionnelle 

L'analyse met en évidence que la politisation 

de l'administration publique constitue l'un des 

principaux déterminants de la faible perfor-

mance organisationnelle observée en Répu-

blique démocratique du Congo. Alors que les 

administrations modernes reposent sur les prin-

cipes de neutralité, de continuité et de profes-

sionnalisme, les nominations aux postes de res-

ponsabilité restent largement influencées par 

des considérations partisanes. Cette situation se 

traduit par une confusion persistante entre les 

fonctions politiques et les fonctions administra-

tives. Les changements de majorité politique 

s'accompagnent fréquemment d'un renouvelle-

ment massif des cadres dirigeants, indépen-

damment de leurs compétences professionnelles 

ou de leur expérience administrative. Dans ce 

contexte, les postes de responsabilité tendent à 

être considérés comme des instruments de ré-

compense politique plutôt que comme des fonc-

tions exigeant des qualifications spécifiques. Une 

telle pratique affaiblit la mémoire institution-

nelle des organisations publiques. Les départs 

répétés de cadres expérimentés entraînent une 

perte de connaissances organisationnelles, in-

terrompent les processus de réforme engagés et 

réduisent la capacité des administrations à assu-

rer la continuité des politiques publiques. 

Ces résultats confirment les analyses de la lit-

térature sur le néopatrimonialisme, selon les-

quelles la personnalisation du pouvoir adminis-

tratif compromet la consolidation d'une bureau-

cratie professionnelle et autonome. Ils rejoi-

gnent également les travaux en administration 

publique qui montrent que la stabilité des cadres 

administratifs constitue une condition essen-

tielle de l'efficacité organisationnelle. 

En outre, la politisation des nominations mo-

difie les mécanismes de reddition des comptes. 

Les responsables administratifs tendent à ré-

pondre prioritairement aux attentes des acteurs 

politiques qui les ont désignés plutôt qu'aux ob-

jectifs institutionnels de leurs organisations. 

Cette situation réduit l'autonomie décisionnelle 

des administrations et limite leur capacité à 

produire des résultats conformes aux principes 

de bonne gouvernance. 

Les effets du clientélisme politique 

sur la gestion des ressources hu-

maines 

L'analyse montre également que le clienté-

lisme politique influence profondément les pra-

tiques de gestion des ressources humaines au 

sein de l'administration publique congolaise. 

Dans un système fondé sur les réseaux de 

loyauté politique, les procédures de recrute-

ment, de promotion et d'affectation ne reposent 

plus exclusivement sur des critères de compé-

tence ou de performance. Les appartenances 

partisanes deviennent des variables détermi-

nantes dans l'accès aux responsabilités adminis-

tratives. 

Une telle évolution produit plusieurs consé-

quences organisationnelles. 

Premièrement, elle réduit progressivement la 

qualité du capital humain disponible. Lorsque les 

critères de sélection privilégient la proximité po-

litique plutôt que les qualifications profession-
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nelles, les organisations publiques risquent de 

placer des agents insuffisamment préparés à des 

postes exigeant des compétences techniques 

élevées. 

Deuxièmement, cette pratique contribue à la 

démotivation des agents qualifiés. Les perspec-

tives d'évolution professionnelle apparaissent 

alors moins dépendantes de la performance in-

dividuelle que des relations politiques entrete-

nues avec les centres de décision. Cette percep-

tion affaiblit les incitations à l'investissement 

professionnel et réduit l'engagement organisa-

tionnel. 

Troisièmement, le clientélisme favorise une 

instabilité permanente des équipes dirigeantes. 

Les alternances politiques entraînent fréquem-

ment une recomposition des structures adminis-

tratives, empêchant l'accumulation d'une exper-

tise durable et la mise en œuvre de stratégies de 

long terme. 

Ces observations sont cohérentes avec les 

travaux de Meyer-Sahling et Mikkelsen [2016], 

qui montrent que les administrations fondées 

sur le mérite présentent généralement de meil-

leures performances en matière de qualité des 

politiques publiques, d'efficacité administrative 

et de confiance citoyenne. 

Le favoritisme ethnique et ses consé-

quences sur la cohésion organisa-

tionnelle 

L'analyse met également en évidence que le 

favoritisme fondé sur les appartenances eth-

niques ou régionales constitue un facteur sus-

ceptible d'affecter le fonctionnement des organi-

sations publiques. Lorsque les décisions de re-

crutement ou de promotion sont perçues comme 

influencées par des critères identitaires plutôt 

que par des procédures transparentes et objec-

tives, elles peuvent altérer le sentiment d'équité 

au sein des administrations. Cette perception fa-

vorise la constitution de réseaux informels fon-

dés sur des solidarités communautaires et fragi-

lise la coopération entre les différents services. 

Du point de vue organisationnel, cette frag-

mentation peut limiter la circulation de l'infor-

mation, compliquer la coordination des activités 

et accroître les conflits internes. Les agents pu-

blics peuvent alors développer une confiance 

plus forte envers leurs réseaux personnels 

qu'envers les mécanismes institutionnels de leur 

organisation. 

Par ailleurs, le favoritisme identitaire peut 

réduire la crédibilité des dispositifs d'évaluation 

des performances. Lorsque les promotions ap-

paraissent indépendantes des résultats obtenus, 

les systèmes d'incitation perdent leur efficacité 

et la culture de la performance tend à s'affaiblir. 

Ces résultats rejoignent les travaux sur la justice 

organisationnelle, qui soulignent que la percep-

tion d'une procédure équitable constitue un dé-

terminant majeur de la motivation, de l'engage-

ment et de la confiance des agents publics. Au-

delà de leurs effets internes, ces pratiques peu-

vent également affecter la légitimité des institu-

tions auprès des citoyens. Une administration 

perçue comme impartiale renforce la confiance 

publique, tandis qu'une administration associée 

à des logiques de favoritisme risque de voir sa 

crédibilité diminuer. 

Les conséquences sur la performance 

organisationnelle des administra-

tions publiques 

L'analyse montre que les effets combinés de 

la politisation administrative, du clientélisme et 

du favoritisme identitaire contribuent à réduire 

la performance globale des organisations pu-

bliques. 

Cette diminution de la performance se mani-

feste à plusieurs niveaux. 

Sur le plan stratégique, les administrations 

rencontrent des difficultés à élaborer et à mettre 

en œuvre des politiques publiques cohérentes 

sur le long terme en raison de l'instabilité des 

équipes dirigeantes et de la faiblesse de la plani-

fication institutionnelle. 

Sur le plan opérationnel, les processus déci-

sionnels deviennent plus lents et moins efficaces. 

Les responsabilités sont parfois mal définies, les 

compétences insuffisamment mobilisées et les 

procédures administratives moins rigoureuse-

ment appliquées. 

Sur le plan des ressources humaines, l'ab-

sence de perspectives fondées sur le mérite peut 

entraîner une baisse de la motivation, un désen-

gagement progressif des agents les plus qualifiés 

et des difficultés à attirer ou à retenir les compé-

tences nécessaires au fonctionnement de l'admi-

nistration. 

Enfin, sur le plan sociétal, ces dysfonction-

nements contribuent à affaiblir la confiance des 

citoyens envers les institutions publiques. Lors-

que les administrations sont perçues comme peu 

transparentes ou insuffisamment efficaces, leur 
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capacité à assurer les missions de service public 

et à soutenir le développement économique s'en 

trouve limitée. Dans cette perspective, les résul-

tats de cette étude confirment que la qualité des 

institutions administratives constitue un levier 

essentiel du développement. Les réformes de 

gouvernance ne peuvent produire des effets du-

rables que si elles s'accompagnent d'une profes-

sionnalisation de la fonction publique, d'une 

transparence accrue des processus de gestion 

des ressources humaines et d'un renforcement 

des mécanismes de responsabilité. 

5. Implications pour les po-

litiques publiques et re-

commandations 

Les résultats de cette étude mettent en évi-

dence que l'amélioration de la performance des 

administrations publiques en République démo-

cratique du Congo ne peut être obtenue unique-

ment par des réformes juridiques ou organisa-

tionnelles. Elle suppose une transformation des 

règles formelles de gestion, mais également des 

pratiques informelles qui structurent les rela-

tions entre les acteurs politiques, administratifs 

et sociaux. Les recommandations formulées ci-

dessous visent à renforcer la capacité institu-

tionnelle de l'État et à promouvoir une gouver-

nance fondée sur la compétence, la transparence 

et la responsabilité. 

Professionnaliser durablement la 

fonction publique 

La première priorité consiste à consolider 

une fonction publique professionnelle reposant 

sur les principes de neutralité, de stabilité et de 

compétence. 

Cette professionnalisation implique la sépa-

ration effective entre les fonctions politiques, qui 

relèvent de la définition des orientations gou-

vernementales, et les fonctions administratives, 

qui doivent être exercées par des agents recru-

tés sur la base de leurs qualifications et de leur 

expérience. La mise en place de concours natio-

naux transparents, supervisés par une autorité 

indépendante, contribuerait à renforcer la crédi-

bilité des procédures de recrutement et à limiter 

les interventions politiques dans la gestion des 

carrières administratives. 

Par ailleurs, les postes techniques à respon-

sabilité devraient être protégés contre les chan-

gements politiques fréquents afin d'assurer la 

continuité de l'action publique et de préserver la 

mémoire institutionnelle des organisations. 

Renforcer la gouvernance des res-

sources humaines 

La gestion des ressources humaines constitue 

un levier stratégique pour améliorer la perfor-

mance des organisations publiques. 

Il apparaît nécessaire d'instituer un système 

d'évaluation des performances fondé sur des cri-

tères objectifs, mesurables et transparents. Les 

promotions, les mobilités professionnelles et les 

responsabilités managériales devraient être 

conditionnées par les résultats obtenus et les 

compétences démontrées plutôt que par les ap-

partenances politiques ou communautaires. La 

modernisation de la fonction publique suppose 

également un investissement accru dans la for-

mation continue des agents. Le développement 

des compétences en management public, en 

gouvernance numérique, en gestion financière et 

en conduite des politiques publiques permettrait 

de renforcer les capacités administratives de 

l'État. 

Accroître la transparence et la reddi-

tion des comptes 

Les résultats montrent que la transparence 

constitue un mécanisme essentiel de prévention 

du clientélisme et du favoritisme. 

À cet égard, la numérisation des procédures 

de recrutement, de promotion et de gestion des 

carrières représente une réforme prioritaire. Les 

plateformes électroniques permettent de stan-

dardiser les procédures, de limiter les interven-

tions discrétionnaires et de renforcer la traçabi-

lité des décisions administratives. En complé-

ment, les institutions de contrôle, notamment les 

organes d'audit, les inspections administratives 

et les juridictions financières, devraient disposer 

de moyens suffisants pour assurer un suivi régu-

lier des pratiques de gestion publique. 

Le développement d'indicateurs de perfor-

mance accessibles au public renforcerait égale-

ment la responsabilité des gestionnaires et favo-

riserait une culture de résultats au sein de l'ad-

ministration. 

Consolider la cohésion institution-

nelle et la confiance publique 

Au-delà des réformes administratives, les ré-

sultats soulignent l'importance de renforcer les 

valeurs d'impartialité, d'intégrité et de service 
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de l'intérêt général. La consolidation d'une cul-

ture administrative fondée sur la citoyenneté 

professionnelle suppose de promouvoir des pro-

grammes de formation en éthique publique, en 

déontologie administrative et en prévention des 

conflits d'intérêts. 

Parallèlement, les politiques de gestion des 

ressources humaines devraient favoriser la di-

versité, l'inclusion et l'égalité des chances afin de 

réduire les perceptions de discrimination et de 

renforcer la cohésion des équipes de travail. Une 

administration perçue comme équitable et com-

pétente contribue non seulement à améliorer la 

qualité des services publics, mais également à 

renforcer la confiance des citoyens envers les 

institutions de l'État. 

6. Conclusion 

Cette étude avait pour objectif d'analyser les 

mécanismes institutionnels expliquant l'ineffica-

cité organisationnelle des administrations pu-

bliques en République démocratique du Congo, 

en mettant l'accent sur les effets du clientélisme 

politique, du favoritisme ethnique et de l'affai-

blissement des principes méritocratiques. 

L'analyse montre que la politisation des no-

minations administratives et les pratiques de re-

crutement fondées sur les appartenances parti-

sanes ou communautaires réduisent la capacité 

des organisations publiques à remplir efficace-

ment leurs missions. Ces pratiques compromet-

tent la professionnalisation de la fonction pu-

blique, affaiblissent les mécanismes de gestion 

des ressources humaines et limitent la continui-

té de l'action administrative. Les résultats con-

firment également que la qualité des institutions 

administratives constitue un facteur détermi-

nant de la performance organisationnelle. Une 

administration fondée sur des critères de com-

pétence, de transparence et de responsabilité 

apparaît comme une condition indispensable au 

renforcement de l'efficacité de l'État et à l'amé-

lioration durable des services publics. 

Sur le plan théorique, cette recherche contri-

bue à la littérature sur la gouvernance publique 

en proposant une lecture intégrée des relations 

entre néopatrimonialisme, clientélisme poli-

tique, favoritisme identitaire et performance or-

ganisationnelle dans le contexte congolais. Elle 

montre que ces phénomènes ne doivent pas être 

analysés isolément, mais comme des méca-

nismes institutionnels interdépendants qui in-

fluencent simultanément les pratiques de ges-

tion, la capacité administrative et la confiance 

des citoyens envers les institutions publiques. 

Sur le plan pratique, les résultats mettent en 

évidence la nécessité d'engager des réformes 

structurelles visant à renforcer la professionna-

lisation de la fonction publique, à consolider les 

mécanismes de recrutement fondés sur le mé-

rite, à développer la gouvernance numérique et à 

améliorer les dispositifs de contrôle et de reddi-

tion des comptes. 

La présente étude présente, néanmoins, cer-

taines limites. Fondée principalement sur une 

analyse documentaire, il va sans dire qu’elle ne 

permet malheureusement pas de mesurer empi-

riquement l'ampleur des phénomènes étudiés. 

Des recherches futures pourraient mobiliser des 

enquêtes quantitatives auprès des agents pu-

blics, des études de cas comparatives entre ad-

ministrations ou des analyses économétriques 

afin d'évaluer plus précisément les effets du 

clientélisme et du favoritisme sur les perfor-

mances organisationnelles. 

En définitive, l'amélioration durable de la 

gouvernance publique en République démocra-

tique du Congo dépendra moins de l'adoption de 

nouvelles normes que de la capacité des institu-

tions à garantir leur application effective. Le ren-

forcement de la méritocratie, de la neutralité 

administrative et de la responsabilité publique 

constitue une condition essentielle pour consoli-

der les capacités de l'État et promouvoir un dé-

veloppement durable fondé sur des institutions 

performantes et inclusives. 
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